
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil relatif à la conclusion de l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté européenne et le Royaume du Maroc

1.
Rapporteur: Daniel Varela Suanzes-Carpegna
2.
N° PE: A6-0163/2006

3.
Date d’adoption: 16 mai 2006

4.
Objet: Accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté européenne et le Royaume du Maroc

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0280(CNS)

6.
Base juridique: articles 37, 300, paragraphe 2, et 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut accepter aucun des amendements.
Amendement 1 – Rejeté. Les conditions d’utilisation de la contrepartie financière sont déterminées par l’accord et le protocole. Dans ce cadre, il revient à la partie marocaine de décider de la façon dont la contrepartie financière sera utilisée pour le soutien de sa politique de la pêche.

Amendements 2-5-7-10-13 – Rejetés. En ce qui concerne les amendements 2-5-7-10-13, la Commission souscrit intégralement à leur esprit. Toutefois, elle s'acquitte déjà de la transmission de ce type d’informations, conformément aux arrangements interinstitutionnels en vigueur et, en particulier, à l’accord-cadre entre la Commission et le Parlement européen. En fait, des contacts ont été pris avec le bureau de la commission pour trouver la meilleure façon de procéder, et la Commission espère pouvoir nouer un dialogue plus structuré avec la commission dans un avenir très proche.

Amendements 3-6 – Rejetés. L’amendement 3 ne peut pas être accepté par la Commission. La Communauté européenne est liée par le droit coutumier international et doit le respecter. Il n’y a aucune raison pour que la Communauté s’écarte du droit international dans le cadre de l’application de l’accord.

Amendement 4 – Rejeté. La proposition de la Commission sur la répartition des possibilités de pêche est basée sur la stricte application du principe de stabilité relative pour toutes les catégories qui correspondent aux catégories figurant dans le précédent accord CE/Maroc (1995-1999).

En ce qui concerne la pêche pélagique industrielle, cette catégorie n’existait pas dans le précédent accord, donc le principe de stabilité relative ne peut pas s’appliquer.

Amendement 8 – Rejeté. L’article 4 du protocole permet de réviser les possibilités de pêche prévues par l’accord si les rapports scientifiques indiquent une amélioration de la situation de certains stocks. Sur la base des conclusions du comité scientifique annuel, les deux parties peuvent convenir de modifier les possibilités de pêche existantes (en commission mixte) dans les limites assurant une gestion durable des ressources du Maroc.

Les possibilités de pêche fixées dans l’accord reflètent la somme totale des espèces disponibles, comme recommandé par le rapport scientifique, en tenant compte des capacités de la flotte nationale marocaine. À ce stade, il ne serait pas opportun de rouvrir la discussion sur cette question.

Amendement 9 – Rejeté. L’approche de base des accords de partenariat dans le secteur de la pêche est de soumettre les activités de pêche de la flotte communautaire aux conditions et exigences fixées par le droit national du pays tiers. Dans ce contexte, la Commission cherche à faire en sorte que ces dispositions juridiques et techniques s’appliquent également, sans discrimination, à la flotte communautaire.

Le principe de non-discrimination est établi à l’article 3 de l’accord de partenariat CE/Maroc dans le secteur de la pêche, et cette disposition offre des garanties suffisantes à la flotte communautaire.

Amendement 11 – Rejeté. L’amendement 11 ne peut pas être accepté par la Commission car il est contraire aux dispositions juridiques de base de la Communauté. Un nouveau mandat n’est pas nécessaire étant donné que la Commission demande déjà au Conseil des mandats de négociation pertinents «lorsque cela est nécessaire et opportun». Lorsque ce n’est pas nécessaire ni opportun, comme dans le cas présent, la Commission ne demande pas de nouveau mandat.

Amendement 12 – Rejeté. Les arrangements interinstitutionnels actuels ne prévoient pas la participation des députés au Parlement européen aux réunions et travaux de la commission mixte.

En ce qui concerne les représentants du secteur de la pêche, la Commission a établi un dialogue constant avec le secteur dans le cadre d’un groupe sectoriel spécial. Ce groupe se réunit régulièrement et discute des négociations à venir et de toutes autres questions techniques.

En outre, tous les États membres sont invités à participer à la commission mixte et aux négociations d’un accord/protocole de partenariat dans le secteur de la pêche.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Sans objet puisque la Commission rejette tous les amendements.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil a adopté la proposition le 22 mai 2006.
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